
Délibération n°2021.08.30.13 

          République Française 

            Département de l'Hérault – Arrondissement de Lodève 

        Extrait du registre des délibérations 

         Communauté de communes du Clermontais 
 

Date de la convocation  Lundi 23 Aout 2021 Séance du : Lundi 30 Aout 2021 

   
L'An Deux Mille Vingt et un, le trente Aout à 18 heures, le Conseil 
communautaire, dûment convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire, au Centre Aquatique du Clermontais à Clermont 
L’Hérault, sous la présidence de Monsieur le Président, Claude 
REVEL. 

 Votes : 41 

Présents : 35 Pour : 41 

Absents : 4 Contre : 0 

Représentés : 6 Abstention : 0 

 
Etaient présents : M. Olivier BERNARDI (Aspiran), Mme Marina BOURREL (Brignac), Mme Myriam GAIRAUD (Cabrières), M. 
Claude REVEL (Canet), M. Jean FRADIN (Canet) , M. Michel SABATIER (Canet), Mme Marie-Luce LOSCHI (Canet), Mme 
Reine GRENOVILLE (Canet), Mme Daria PICARD (Ceyras), M. Jean-Claude LACROIX (Ceyras), M. Gérard BESSIERE 
(Clermont L’Hérault), Jean-Marie SABATIER (Clermont l’Hérault), Mme Véronique DELORME (Clermont l’Hérault),  Jean-
François FAUSTIN (Clermont L’Hérault), Mme Elisabeth BLANQUET (Clermont L’Hérault), Mme Marie PASSIEUX (Clermont 
l’Hérault), M. Franck RUGANI (Clermont l’Hérault), M. Salvador RUIZ (Clermont L’Hérault), M. Olivier BRUN (Fontès), M. Marc 
CARAYON (Lacoste), M. Jean-Philippe OLLIER (Lieuran Cabrières), Mme Sophie COSTEAU (Mérifons), M. Serge DIDELET 
(Mourèze), M. Francis BARDEAU (Nébian), M. Bernard COSTE (Octon), M. Claude VALERO (Paulhan), Mme Sophie ROYON  
(Paulhan), M. Bertrand ALEIX (Paulhan), Mme Aleksandra DJUROVIC (Paulhan), Mme Isabelle SILHOL (Péret), M. Joseph 
RODRIGUEZ (Saint Félix de Lodez), M. Jacques ARRIBAT (Salasc), M. Christian RIGAUD (Usclas d’Hérault) M. Gérald 
VALENTINI (Valmascle), M. Jacky PEREZ (Villeneuvette).  
  
Absents représentés : Mme Françoise REVERTE (Aspiran) représentée par M. Olivier BERNARDI (Aspiran), Mme Isabelle 
LE GOFF (Clermont L’Hérault) représentée Mme Véronique DELORME (Clermont l’Hérault), M. ELNECAVE Georges 
(Clermont L’Hérault) représenté par M Gérard BESSIERE (Clermont L’Hérault). Mme Claudine SOULAIRAC (Clermont 
l’Hérault) représentée par M . Salvador RUIZ (Clermont L’Hérault), Mme Sylvie VERY-MALMON (Nébian) représentée par M. 
Francis BARDEAU (Nébian), ), Mme Christine RICARD (Paulhan) représentée par M. Claude VALERO (Paulhan), 
 
Absent(e)s :  Mme Michelle GUIBAL (Clermont l’Hérault), M. Jean Luc BARRAL (Clermont L’Hérault), M. Sébastien VAISSADE 
(Liausson), M. Yves BAILLEUX-MOREAU (Paulhan)  
 

 
 

13. Ressources humaines - Adoption du règlement de formation 
 

Monsieur BARDEAU rappelle que suite à un travail collectif et collaboratif, le service des ressources 
humaines vient de mettre à jour le règlement de formation de la Communauté de communes du 
Clermontais. Il définit les droits et obligations des agents de la collectivité, dans le respect de la loi.  
Ce document tend à être consulté par chacun au sein de la collectivité, afin de connaître la réglementation 
relative à la formation professionnelle dans la fonction publique territoriale et ses modalités d’application 
dans la collectivité. 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique territoriale 
et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 
 
Vu le décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la 
vie ; 
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Vu le décret n° 2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la formation statutaire obligatoire des fonctionnaires 
territoriaux ; 
 
Vu l'avis favorable du Comité Technique en date du 16 aout 2021 relatif au règlement de formation de la 
Communauté de communes du Clermontais ; 
 
Considérant que le droit à la formation professionnelle tout au long de la vie est reconnu par les statuts 
de la fonction publique territoriale. Il est garanti à tous les agents de la collectivité, quel que soit leur statut 
titulaire, stagiaire et contractuel ; 
 
Considérant que la formation professionnelle doit favoriser le développement des compétences, faciliter 
l'accès aux différents niveaux de qualification existants, permettre l'adaptation au changement des 
techniques et à l'évolution de l'emploi territorial, contribuer à l'intégration des agents et à leur promotion 
sociale. Elle doit également favoriser leur mobilité ainsi que la réalisation de leurs aspirations personnelles 
et créer les conditions d'une égalité effective, en particulier entre les hommes et les femmes, pour l'accès 
aux différents grades et emplois.  
 
Considérant que la formation recouvre : 

- Les formations statutaires obligatoires ; 
- Les préparations aux concours et examens de la fonction publique territoriale ; 
- Les stages proposés par le CNFPT ; 
- Les éventuelles actions de formation organisées en interne par la Communauté de communes 
pour ses agents, sur des thèmes spécifiques ; 
- Les actions de formation organisées en partenariat avec d'autres collectivités sur des thèmes 
spécifiques ; 
- La participation des agents de la Communauté de communes à des formations proposées par 
des organismes privés qui peuvent, le cas échéant, être diplômants ou certifiants ; 
 

Considérant la démarche engagée par la Communauté de communes en vue de mettre en place un plan 
de formation. Le règlement de formation permettra de l’encadrer conformément aux lois et décrets en 
vigueur afin de permettre aux agents d’exercer avec la meilleure efficacité les fonctions qui leur sont 
confiées en vue de la satisfaction des usagers et du plein accomplissement des missions du service. 
 
Considérant dès lors l’opportunité, dès maintenant, d’adopter un règlement de formation fixant les 
modalités de mise en œuvre de la formation des agents de la collectivité, dans les conditions prévues par 
le statut de la fonction publique territoriale, et décliné de façon opérationnelle au sein de la collectivité ; 
 
Considérant que l'organisation des départs en formation relève de la responsabilité de l’autorité territoriale 
et de la hiérarchie, garante du bon fonctionnement du service, sachant que l'agent doit être acteur de son 
parcours de formation, tout au long de sa carrière. 
 
En conséquence, Monsieur BARDEAU propose aux membres du Conseil Communautaire :  
 

- D’APPROUVER le règlement de formation tel que présenté en annexe ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes pièces et documents relatifs à cette 
délibération.  
 

Monsieur le Président soumet ce point au vote. 
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Le Conseil communautaire ouï l’exposé de Monsieur BARDEAU et après en avoir délibéré, 
 
A L’UNANIMITE, 
 

- APPROUVE le règlement de formation tel que présenté en annexe ; 
 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes pièces et documents relatifs à cette 
délibération.  
 

 
Pour extrait conforme, 
Le Président de la Communauté 
de communes du Clermontais, 

 
Claude REVEL. 
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